Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION - 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la performance énergétique des bâtiments (refonte)

1.
Rapporteur: Silvia-Adriana TICǍU (PSE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0254/2009 / P6_TA-PROV(2009)0278

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2009

4.
Objet: performance énergétique des bâtiments 

5. 
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0223(COD)

6.
Base juridique: article 175 du traité

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements.
La position de la Commission concernant les amendements du Parlement (amendements ci-après) est la suivante:

Amendements acceptés:

Les amendements 24, 36, 37, 48, 67, 83, 89 et 90 apportent un certain nombre d’éclaircissements et consolident le texte, et sont entièrement acceptés. Les amendements 89 et 90 nécessitent une légère révision.

Amendements acceptés en principe:

Les amendements 15, 20, 107 et 119 sont acceptables mais une référence à la directive 2006/32/CE est plus appropriée (voir amendement 15).

Les amendements 31, 32 et 45 ajoutent des définitions qui sont acceptables en principe mais doivent être entièrement conformes à la directive 2009/28/CE.

L’amendement 94 est acceptable mais un système de certification supplémentaire mérite mûre réflexion.

L’amendement 68 est acceptable en principe mais son libellé doit être modifié.

Les amendements 104, 109 et 124 apportent des précisions sur la méthode commune de calcul des niveaux optimaux en fonction des coûts. Toutefois, le but de la Commission n’est que d’en définir le cadre.

Amendements acceptables après révision:

Les amendements 1, 18, 71 et 76 sont acceptables après reformulation de certains points.

L’amendement 7 vise à étendre les exigences minimales en matière de performance énergétique à un bâtiment tout entier s’il fait l’objet de rénovations importantes. Cela pourrait imposer des obligations excessives sur des parties de bâtiment qui ne font pas l’objet de rénovations et pourrait entraver la réalisation de rénovations plus mineures. Il est suggéré que l’expression «tout entier» soit supprimée. La suppression de la dernière phrase de la proposition de la Commission est rejetée.
L’amendement 19 vise à réduire la charge administrative liée à la certification. Son objectif est approuvé mais il pose des problèmes pratiques car dans beaucoup d’États membres, les experts délivrant les certificats ne sont pas habilités à mener des inspections des systèmes de chauffage et de climatisation et les inspecteurs des systèmes de chauffage ne sont pas habilités à inspecter les systèmes de climatisation et vice versa. Une reformulation est nécessaire.

L’amendement 73 est acceptable mais s’il est révisé conformément au compromis à atteindre sur cet aspect (voir amendements 60 et 102).
Les amendements 75 et 78 sont acceptables mais les références aux «autorités locales et régionales» doivent être révisées car elles peuvent aller à l’encontre du principe de subsidiarité.

Amendements acceptables en partie:

Les amendements 3 et 6 concernent l’utilisation d’énergie produite à partir de sources renouvelables. Les exigences relatives à l’énergie renouvelable ne peuvent être imposées que sur les nouveaux bâtiments (pour des raisons de faisabilité économique et technique). La référence à la directive 2009/28/CE doit être vérifiée.

L’amendement 14 porte sur la mise en œuvre des recommandations contenues dans le certificat de performance énergétique pour les bâtiments publics. La première phrase n’est acceptable que si elle est reformulée afin de ne plus être contraignante. La troisième phrase soulève des questions concernant le principe de subsidiarité.

L’amendement 16 portant sur les obligations d’affichage du certificat pour les bâtiments publics est acceptable mais la dernière phrase n’est pas liée au dispositif.

L’amendement 21 porte sur la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles. Les trois dernières phrases ne sont pas acceptables car elles ne sont pas liées au dispositif.

Les amendements 26 et 27 étendent la portée des exigences minimales en matière de performance énergétique des bâtiments. L’ajout des termes «ainsi qu’aux composants» et la suppression du texte de la Commission «et à leurs parties» n’est pas acceptable et va à l’encontre de l’approche holistique de la directive. La directive est basée sur l’article 175 du traité et les États membres peuvent donc aller au-delà de ses dispositions et établir ces exigences.
L’amendement 38 qui vise à clarifier la définition de l’«enveloppe du bâtiment» est acceptable hormis la suppression du texte de la Commission.

L’amendement 40 vise à clarifier la définition de «rénovation importante». L’abaissement du seuil de 25 % à 20 % de la valeur du bâtiment pourrait être accepté. L’estimation de la valeur sur la base «des coûts actuels de construction» ne semble pas la méthode la plus raisonnable et est rejetée. La modification au point 6 (b) est rejetée.

L’amendement 41 renvoie à la définition du niveau optimal en fonction des coûts dans le cadre des exigences en matière de performance énergétique. Le résultat «positif» de l’analyse coûts-bénéfices n’est pas acceptable car il exige une autre définition. La proposition de la Commission sur la première partie doit donc être conservée. La suppression des termes «le cas échéant» dans la dernière phrase n’est pas acceptable car les nouveaux bâtiments et les bâtiments faisant l’objet de rénovations majeures ne disposeront pas tous de systèmes d'approvisionnement en énergie qui fourniront davantage d’énergie que nécessaire sur site.

L’amendement 100 concerne les niveaux optimaux en fonction des coûts des exigences en matière de performance énergétique. La référence aux «composants de bâtiment» n’est pas acceptable car elle est contraire à l’approche holistique de la directive (voir les amendements 7, 26, 27, 39, 100 et 106, 117 et 57). Les termes «afin d'obtenir au minimum» sont rejetés car le niveau optimal en fonction des coûts ne peut être prédéterminé de façon absolument précise pour une mesure/ un investissement qui s’étend sur des décennies. Le terme «commune» n’est pas acceptable (voir amendements 4 et 47). La référence à une consultation plus vaste n’est pas acceptable pour des raisons d'applicabilité et de subsidiarité (voir amendement 47). Les termes «sont compatibles avec le reste de la législation communautaire applicable» de l’amendement semblent superflus et ne sont donc pas acceptables. Le niveau de détail, en particulier sur l’éclairage, est déjà entièrement pris en compte dans l’annexe I correspondant sur la méthode et la référence supplémentaire à l’éclairage n’est pas acceptable (voir amendements 4, 23, 44, 46, 58 et 86). La modification impliquant de revoir les exigences au moins tous les quatre ans n’est pas acceptable car les codes des bâtiments ne peuvent être révisés trop fréquemment en raison des longues périodes de planification et de réalisation dans le secteur du bâtiment.

L’amendement 51 est globalement acceptable à l’exception de la modification de l’échéance passant de 2014 à 2012 qui n’est pas réaliste. La référence aux composants de bâtiment est rejetée mais la notion de «parties» quand elle se réfère aux bâtiments devra être complétée.

L’amendement 52 concernant les ajustements et le renforcement des exigences nationales en matière de performance énergétique est acceptable hormis la modification de la date passant de 2017 à 2015.

L’amendement 55 porte sur le calcul des niveaux optimaux en fonction des coûts des exigences en matière de performance énergétique. La référence à une consultation plus vaste n’est pas acceptable, car elle accroîtrait la charge administrative (voir également amendement 47). La modification de l’échéance au mois de «mars» est rejetée car elle n’est pas réaliste. Toutes les références à la méthode «commune» doivent être modifiées par «comparative unique» (voir amendements 5 et 22). L’idée que le calcul doit refléter les conditions climatiques au cours de la durée de vie du bâtiment est rejetée. Les amendements aux alinéas 2 et 3 ne sont pas acceptables car ils modifieraient entièrement l’approche en plusieurs étapes de la «méthode comparative unique» en une exigence contraignante en une seule étape (voir amendement 5). Par ailleurs, le remplacement des termes «peut être» par «est» au paragraphe 3 imposerait une obligation contraignante à une autre législation, ce qui n’est légalement pas acceptable.

Les amendements 105 et 116 concernent les exigences relatives aux bâtiments neufs. Les termes «ainsi que les dispositions contenues dans l’article 9» ne sont pas acceptables. La suppression des termes «avant le début de la construction» n’est pas acceptable étant donné que beaucoup de systèmes de substitution doivent impérativement être évalués lors de la phase de planification ou de conception d’un bâtiment car il est ensuite trop tard pour les intégrer. La modification apportée avec le point 1. d bis) n’est pas acceptable car les équipements TIC ne constituent pas un «système de substitution». La suppression de l'alinéa 2 est acceptable mais peut avoir un impact négatif sur le nombre de systèmes de substitution effectivement établis.

Les amendements 106, 117 et 57 concernent les exigences relatives aux bâtiments existants qui font l’objet d’une rénovation importante. Toutes les références aux «composants de bâtiment» ne sont pas acceptables (voir amendements 7, 26, 27, 39 et 100). Les termes «et en tenant compte des dispositions contenues dans l'article 9» sont rejetés. Le nouveau texte «Les États membres encouragent…à des fins de surveillance et de contrôle.» n’est pas acceptable, au même titre que le point 1. d bis) car les équipements TIC ne constituent pas un «système de substitution».

L’amendement 58 vise à introduire de nouvelles exigences concernant certains éléments d’un bâtiment. L’ajout de «composants de bâtiment» est rejeté (voir amendements 7, 26, 27, 39, 100 et 106, 117 et 57). Les termes «et mis en service» sont peu clairs et superflus et ne sont donc pas acceptables. La directive 2009/…/CE sur l’éco-conception ne couvre pas les systèmes techniques des bâtiments, de sorte que la référence est rejetée. Les termes «équipements opérationnels» ne sont pas reconnus comme des termes techniques. L’amendement d’une partie du point «c bis)» n’est pas acceptable car la liste se concentre sur les techniques les plus importantes présentant les principales économies d’énergie potentielles grâce à l’amélioration de l’installation (voir amendements 4, 23, 44, 46, 100 et 86, et notamment 23).

Les amendements 122, 103 et 62 concernent les mesures relatives aux certificats de performance énergétique pour les bâtiments. La première partie ajoutée au paragraphe 1 est acceptable en principe, bien qu’elle nécessite des précisions. La dernière phrase ajoutée au paragraphe 1 peut prêter à confusion et n’est pas acceptable. Aux alinéas 2.a) et 2.b) les termes «y compris ses systèmes d'isolation» sont rejetés car l’enveloppe du bâtiment inclut automatiquement l’isolation. L’ajout de «incitations fiscales et financières» aux paragraphes 3 et 4 n’est pas acceptable car il serait impossible pour les agents de certification de se tenir informés des incitations disponibles en constante évolution. Toutefois, une éventuelle référence aux sources d’informations peut être incluse au paragraphe 4. L’alinéa 3 bis est rejeté pour des raisons de subsidiarité. L’alinéa 4 bis n’est pas acceptable en tant qu’obligation contraignante (voir amendement 14).

Les termes «de la performance énergétique de cet appartement ou unité» de l’alinéa 5 b) ne sont pas acceptables. La proposition de la Commission a été établie en vue de simplifier la certification des grands logements collectifs. Dans ces cas, la certification d’un appartement ou unité est suffisante et son résultat peut être reproduit à tous les autres appartements similaires.

Les alinéas 7 bis et 7 ter ne sont pas acceptables pour les raisons indiquées aux amendements 17 et 29. Par ailleurs, pour les incitations financières et fiscales, voir également les amendements 93 et 95, 110 et 120.
Les amendements 108, 123 et 69 visent à modifier les dispositions relatives à l’inspection des systèmes de climatisation. La référence à la «ventilation» est rejetée car elle est couverte dans la définition des systèmes de climatisation à l’article 2, paragraphe 11. Les ajouts de «pompes à chaleur réversibles» sont acceptables mais une reformulation du terme «réversible» est nécessaire. L’abaissement du seuil à «5 kW» n’est pas acceptable car il est difficilement justifiable de demander des inspections qui ne peuvent être amorties par des économies d’énergie. La phrase «L'inspection des systèmes de ventilation … des flux d'air» décrit des détails techniques qui n’ont pas lieu d’être dans une directive. Une définition claire des systèmes «électroniques de surveillance et de contrôle» est nécessaire. L’alinéa 2 bis présentant les possibilités pour que les inspections soient plus rentables est acceptable sous réserve d’une reformulation. L’alinéa 2 ter ajoute une possibilité de dérogation à l’exigence d’inspection pour les systèmes de climatisation qui réduirait de façon significative l’impact de l’article 14 dans son ensemble; il est par conséquent rejeté.

L’amendement 70 étend les dispositions relatives aux experts agréés délivrant des certificats et menant des inspections. Les dispositions introduisant des mesures pour la reconnaissance mutuelle des professionnels (paragraphe 2) ne sont pas admissibles dans une directive basée sur l’article 175 du traité. Le paragraphe 3 fait l’objet d’autres initiatives en cours («action concertée» et projets dans le cadre du programme Énergie intelligente Europe). Une obligation supplémentaire concernant des lignes directrices de l’UE n’est pas acceptable.

L’amendement 72 concerne les systèmes de contrôle pour les certificats de performance énergétique et les inspections des systèmes de chauffage et de climatisation. Les termes «et envisage une révision d'ici 2015» sont rejetés car ils anticipent une révision sans connaître l’impact de cette refonte de la directive. Cela pourrait également dissuader certains États membres de la mettre en œuvre. 

L’amendement 74 qui concerne les mesures d’information des États membres pour améliorer la sensibilisation est acceptable mais le paragraphe 3 va à l’encontre du principe de subsidiarité.

Amendements acceptables en partie et après révision:

L’amendement 5 concerne la «méthode commune de calcul des niveaux optimaux en fonction des coûts». La méthode comparative proposée par la Commission est une méthode unique (outil de comparaison) devant être développée par la Commission dans le cadre d’une procédure de comitologie. L’expression «méthode comparative unique» est donc proposée. La demande de cohérence avec la législation communautaire est superflue et n’est pas acceptable. Toutes les modifications entre «…pour adopter les exigences minimales» jusqu’à la fin du paragraphe ne sont pas acceptables.

L’amendement 13 porte sur la fourniture et l’échange d’informations liées aux certificats de performance énergétique. Une reformulation de la première phrase pourrait s’avérer nécessaire pour garantir sa conformité par rapport aux règles sur la protection des données. La deuxième phrase proposée est rejetée (voir amendement 64).

L’amendement 35 concerne la définition de la «performance énergétique d'un bâtiment». L’ajout du terme «primaire» est techniquement incorrect et non conforme aux méthodes de calcul pertinentes. L’exigence d’exprimer la performance énergétique en «kWh/m² par an», même si cette unité est plus précise d'un point de vue technique, impliquerait des bouleversements considérables des systèmes de certification des pays qui ont déjà adopté d’autres approches (par exemple, classes A à G). Une reformulation est donc nécessaire. Par ailleurs, bon nombre des spécifications techniques à la fin du paragraphe ne sont pas nécessaires car elles figurent déjà à l’annexe I.

L’amendement 50 concerne les dérogations possibles pour certaines catégories de bâtiments. La suppression proposée de l’alinéa 2 d) se traduit par une application à part entière de la directive à tous les bâtiments résidentiels utilisés sur de courtes durées, tels que les logements de vacances, ce qui n’est pas acceptable.
L’amendement 53 introduit des obligations pour les États membres concernant les bâtiments ou centres historiques. Les termes «subventions et» sont rejetés car les questions de subvention n’entrent pas dans le cadre de la présente directive. Une reformulation des obligations imposées aux États membres est nécessaire.

Amendements acceptables en partie et en principe:

L’amendement 42 introduit des modifications de la définition de «pompe à chaleur» qui pourraient être acceptées sur le principe. La dernière phrase n'est pas acceptable car il ne s’agit pas d’une définition.

L’amendement 66 modifie les exigences relatives à l’inspection périodique des systèmes de chauffage. Les termes «utilisant des combustibles liquides ou solides non renouvelables» ne sont pas acceptables car ils excluraient tous les systèmes de chauffage renouvelables de l’obligation d’inspection. La dernière phrase peut être acceptée sur le principe si elle est clarifiée et insérée à l’article 13, paragraphe 4.

Les amendements 89 et 91 renforcent l’intention générale de garantir l'octroi de certificats fiables et de qualité et sont acceptables sur le principe. Les phrases sur les sanctions sont couvertes par la disposition générale sur les sanctions et sont rejetées.
Amendements principalement non acceptés:

L’amendement 82 modifie certains aspects du cadre général de calcul de la performance énergétique des bâtiments. La mention «kWh/m2» insérée est acceptable avec une reformulation (peut/devrait) (voir amendement 35). Les termes «recourt aux» ne sont pas acceptables au même titre que la référence à une autre législation communautaire applicable.

Les amendements 60 et 102 concernent les «bâtiments présentant une consommation nette d’énergie nulle». Les termes «bâtiments présentant une consommation nette d'énergie nulle» sont rejetés car ils établissent un niveau d’ambition irréaliste et ne laisse aucune flexibilité aux États membres pour adapter le niveau des exigences relatives à ces bâtiments en fonction des conditions climatiques. Toutefois, la Commission souhaite poursuivre la discussion sur cette notion (elle propose par exemple un nouveau titre «bâtiments de nouvelle génération») et les articles connexes pour parvenir à un compromis sur la question (voir également amendements 10, 22, 28 et 33). Ainsi, ne sont pas acceptés: (i) les exigences supplémentaires concernant la consultation des parties intéressées et les autorités locales et régionales (voir amendements 14, 20, 47 et 55); (ii) les références croisées à d’autres législations communautaires (par exemple, amendement 1. b bis); (iii) la modification des termes «peuvent être» par «sont» au paragraphe 3 qui imposeront une obligation contraignante à une autre législation par le biais de cette directive; (iv) la spécification des incitations (y compris des réductions de TVA) qui devraient être fournies (voir amendements 95, 110 et 120 et 93); et (v) les obligations établies à l’alinéa 3 bis. 1. c bis) sont remises en question pour des raisons de subsidiarité (voir également amendements 20, 30, 47, 53 et 55).

Amendements rejetés:

Les amendements 2, 8, 11 et 12 n’apportent aucune justification au dispositif et ne sont pas acceptables.

L’amendement 4 est rejeté car il existe déjà une «méthode commune» harmonisée pour le calcul de la performance énergétique intégrée des bâtiments dans le cadre des 31 normes CEN de la directive sur la performance énergétique des bâtiments qui ne sont pas contraignantes mais de plus en plus adoptées par un certain nombre d’États membres. La législation nationale/ régionale sur les bâtiments est extrêmement complexe et ne couvre pas uniquement l’énergie mais entre autres également, les aspects électrostatiques, la sécurité, le bail et la fiscalité. Ces points devraient être entièrement modifiés pour qu’une «méthode commune» harmonisée soit introduite, ce qui prendrait 10 à 15 ans et retarderait considérablement tout résultat de la refonte de la directive sur la performance énergétique des bâtiments. Les détails techniques ajoutés sont couverts par les autres dispositions de la directive.

L’amendement 9 vise à promouvoir les TIC dans les bâtiments. Bien que son objectif général soit acceptable, les amendements correspondants des articles (par exemple amendements 105 et 116 et 106, 117 et 57) ne sont pas acceptables, et cette proposition de considérant est rejetée.

L’amendement 10 est rejeté car la première phrase va à l’encontre de la «méthode comparative unique» (article 5) pour le calcul des niveaux optimaux en fonction des coûts des exigences en matière de performance énergétique, selon laquelle les États membres doivent les atteindre progressivement.

L’amendement 17 autorise la reconnaissance mutuelle des certificats de performance énergétique. Les «normes minimales communes» que la Commission est appelée à établir existent déjà dans le texte de la directive proposé (articles 10 à 12, parties concernées de l’article 2 et annexe I) et sont complétées par les normes CEN en la matière. Par ailleurs, les exigences relatives à l’agrément des experts et à la langue des certificats vont à l’encontre du principe de subsidiarité.

La première phrase de l’amendement 22 pourrait être acceptée après révision en «méthode comparative unique» (voir amendement 5). Au sujet des «bâtiments dont la consommation nette d'énergie est nulle», voir amendements 60 et 102.

Les amendements 23, 25, 34, 39, 44, 46, 80, 84, 85, 86, et 87 sont rejetés car ils introduisent des détails ou exigences techniques très mineurs, renvoient à des technologies qui sont déjà comprises dans les définitions ou sont traitées dans d’autres directives et vont à l’encontre de l’approche holistique de la présente directive ou ne sont pas légalement acceptables.

Les amendements 28 et 33 sur les «bâtiments dont la consommation nette d'énergie est nulle» sont rejetés (voir amendements 60 et 102).

Les amendements 29, 30, 43 et 54 sont rejetés pour des raisons de subsidiarité ou du fait qu’ils ne sont pas admissibles dans une directive basée sur l’article 175 du traité.

L’amendement 47 concerne la «méthode commune» harmonisée qui n’est pas possible dans ce sens (voir amendement 4). La procédure complexe de consultation et d'adoption prévue n'est ni gérable ni conforme au principe de subsidiarité (voir amendement 55).

Les amendements 63 et 65 concernant l’affichage du certificat de performance énergétique sont rejetés car la formulation proposée obligerait les occupants d’une petite partie d’un bâtiment très fréquenté par le public à obtenir un certificat de performance énergétique pour l’ensemble du bâtiment.
L’amendement 64 sur des aspects spécifiques de l'octroi d’un certificat de performance énergétique est rejeté car tout propriétaire d’un bâtiment dans l’Union européenne peut déjà faire cette demande.

L’amendement 77 sur la fourniture d’informations supplémentaires par les États membres à la Commission est rejeté car il recoupe en grande partie, ou modifie, les obligations de déclaration concernant les bâtiments dont les émissions de dioxyde de carbone et la consommation d'énergie sont faibles ou nulles (article 9 de la proposition de la Commission) et celles en vertu de la directive 2009/28/CE et de la directive 2006/32/CE.

L’amendement 79 imposant à la Commission l’obligation d’établir un site internet d'informations n’est plus nécessaire car la plupart des propositions sont déjà mises en œuvre ou en cours.

L’amendement 81 est rejeté car le terme «primaire» n’est pas acceptable (voir amendement 35) et parce que l’évaluation de la performance énergétique d'un bâtiment doit être faite de façon neutre, en évaluant la performance d’un bâtiment et non le comportement de ses occupants.

Les amendements 95, 110 et 120 et 93 concernent les incitations fiscales et financières en matière d’économies d’énergie et l'utilisation, dans les bâtiments, d'énergie produite à partir de sources renouvelables. Bien que leur objectif soit approuvé sur le principe, ils sont rejetés car ils vont au-delà des possibilités offertes par les articles applicables du traité et vont à l'encontre du principe de subsidiarité. La présente directive n'est pas le moyen juridique approprié pour exiger ou annoncer de nouvelles activités législatives éventuelles conformément à d'autres législations spécifiques (paragraphe 3). Concernant l’alinéa 3(e): voir les commentaires sur la TVA des amendements 11 et 60 et 102.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: en vue de favoriser des avancées rapides dans le cadre du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer l’attention du Conseil sur la position de la Commission concernant les amendements du Parlement en première lecture par voie orale.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position commune: le Conseil devrait adopter sa position commune fin 2009 ou début 2010.

